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Élaboration de la carte scolaire dans le département de la Côte-d'Or
Question écrite n° 7353

Texte de la question

Mme Catherine Hervieu appelle l'attention de Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
l'enseignement supérieur et de la recherche, sur des décisions allant à l'encontre de la prise en compte de
critères spécifiques pour plusieurs écoles par rapport à l'élaboration de la carte scolaire dans le département de
la Côte-d'Or. Ainsi, pour la rentrée prochaine, la direction des services départementaux de l'éducation nationale
a fait savoir sa décision d'une fermeture de classe à l'école élémentaire Lamartine de Dijon, qui fait partie du
réseau d'éducation prioritaire (REP). Ce projet suscite l'incompréhension de l'équipe pédagogique, celle des
parents d'élèves fortement mobilisés et celle des élus locaux. L'incompréhension est renforcée par l'absence de
dialogue entre la DSDEN et les parents d'élèves malgré plusieurs sollicitions de la part de ces derniers. Le seul
motif du ratio élèves/classe ne saurait justifier une telle décision. En effet, l'article L. 111-1 du code de
l'éducation dispose que la répartition des moyens du service public de l'éducation « a pour but de renforcer
l'encadrement des élèves dans les écoles et établissements d'enseignement situés dans des zones
d'environnement social défavorisé et des zones d'habitat dispersé et de permettre de façon générale aux élèves
en difficulté, quelle qu'en soit l'origine, en particulier de santé, de bénéficier d'actions de soutien individualisé ».
L'école Lamartine remplit les critères de cet article : située dans un quartier aux multiples habitats, elle accueille
des enfants en situation de précarité, dépendants de soutiens socio-éducatifs importants, en situation de
handicap ou allophones. Les besoins d'accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH) ont été
notifiés par la maison départementale des personnes handicapées (MDPH) venant s'ajouter au manque
structurel de ces accompagnants au sein de l'école, de même que le manque structurel d'enseignants
spécialisés, d'infirmiers, de médecins ou encore de psychologues. De plus, afin de préserver le dédoublement
des classes de CP et CE1, les classes de CE2, CM1 et CM2 seraient surchargées. Ce projet de fermeture de
classe fragiliserait la réalisation des objectifs pédagogiques et pénaliserait les élèves. Conséquemment à ce
projet de fermeture de classe, s'ajoute la perte de la direction à temps plein, alors même que le récent rapport
d'information sénatorial de 2025 « sur l'éducation prioritaire, une politique publique à repenser » souligne «
l'importance du rôle du chef d'établissement » afin de garantir « l'amélioration de la prise en charge
pédagogique ». En conséquence, la décision de fermer ou non une classe à l'école Lamartine de Dijon devrait
tenir compte de l'ensemble de ces éléments. Plus généralement, l'élaboration de la carte scolaire en Côte-d'Or
comme dans tous les départements, doit être conforme aux ambitions républicaines d'atteindre l'égalité des
chances et de lutter contre les inégalités sociales et territoriales en matière de réussite scolaire et éducative. Sa
mise en œuvre répond au service d'un projet garantissant les meilleures conditions d'apprentissage et
d'éducation. Une application purement comptable et financière irait à l'encontre de l'exigence de la qualité
éducative qui doit prévaloir pour l'avenir du pays. Elle souhaite connaître ses intentions à ce sujet.
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